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La consommation alimentaire
La consommation alimentaire des populations reste satisfaisante, en période 
courante (mars, avril, mai). Dans trente-huit (38) départements sur les quarante-
cinq (45) analysés, la consommation alimentaire est en phase minimale. La plupart 
des indicateurs notamment le score de consommation alimentaire (SCA) et le score 
de diversité alimentaire (SDAM) sont en phase minimale, la disponibilité impacte 
positivement la consommation.
Dans les six (6) départements dont la consommation alimentaire est sous-pression, le 
score de diversité alimentaire ou le score de consommation alimentaire et l’échelle de la 
faim sont soit sous-pression ou en crise, exceptés les départements de Dakar et Podor 
qui ont respectivement un SCA et un HDDS en phase minimale.  La plupart des ménages 
a déjà adopté des stratégies de stress ou de crise, la consommation alimentaire est 
maintenue sous pression grâce aux impacts positifs des facteurs limitant notamment 
la disponibilité.
En situation projetée, en plus des cinq (5) départements où la consommation pourrait 
se maintenir sous-pression, elle pourrait se détériorer légèrement dans huit (8) 
départements supplémentaires (Matam, Kanel, Bakel, Goudiry, Médina Yoro Foulah, 
Koungheul, Mbacké et Bambey).

La consommation alimentaire pourrait se dégrader davantage  dans les départements 
de Ranérou et Salémata à cause de la baisse de disponibilité et de la hausse des prix 
des céréales de base.

L’évolution des moyens d’existence
En situation courante les moyens d’existence des ménages sont plutôt sous-pression. 
Dans trente-quatre (34) départements l’indicateur Evolution des Moyens d’Existence est 
en phase 2 sous-pression. Autrement dit, les ménages ont déjà adopté des stratégies 
de stress pour faire face aux difficultés. 

Dans la région de Kaffrine et les départements de Nioro, Bounkiling, Fatick, Foundiougne, 
et Koumpentoum, l’indice stratégies d’adaptation basée sur les moyens d’existence 
est sous-pression cependant les impacts positifs des facteurs limitants ont permis de 
maintenir les moyens d’existence en phase minimale.
La bonne production agricole dans le bassin arachidier a engendré une campagne de 
commercialisation de l’arachide assez favorable aux producteurs.
En situation projetée les moyens d’existence pourraient se maintenir en phase minimale 
dans cinq (5) départements dont trois (3) du bassin arachidier (Kaffrine, Nioro, Birkelane) 
et les départements de Mbour et de Bounkiling.

En période de soudure, la baisse des revenus et la hausse des prix des céréales  
pourraient dégrader les moyens d’existence des ménages, déjà très éprouvés par les 
mesures de restrictions prises pour lutter contre la pandémie à Covid 19.
Quarante (40) départements pourraient enregistrés une dégradation des moyens 
d’existence, particulièrement les ménages des départements de Kébémer, de Salémata 
et de Ranérou ou l’Evolution  des Moyens d’Existence est en crise.
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La situation nutritionnelle
Les données d’admissions ont été utilisées pour analyser le facteur contributif de 
l’utilisation y compris l’accès à l’eau potable.

Résumé des facteurs déterminants 
Les facteurs déterminants utilisés ont permis de renseigner les dangers et la 
vulnérabilité. Les preuves utilisées sont issues de la collecte de données primaires 
sur les facteurs contributifs menée dans trente-deux (32) départements du pays. La 
collecte a consisté a administré un questionnaire auprès des leaders d’opinion de la 
communauté, au niveau des villages. Les données ont permis de renseigner la situation 
du département concernant l’existence de conflits entre agriculteurs et éleveurs, 
Les feux de brousse, les anomalies de biomasse ont été les principaux dangers analysés. 
Les éléments de vulnérabilité renseignés sont le niveau de fluctuation des prix des 
denrées alimentaires de base, le degré de fonctionnalité des marchés, les difficultés 
d’accès aux pâturages, et la transhumance précoce.

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5 

Minimale Sous pression Crise Urgence Famine 

14 515 567 2 403 220 294 882 3 797

37 départements 8 départements

   Situation courante
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Phase 1 Minimale 
Phase 2 Sous 

pression 
Phase 3 Crise 

Phase 4 
Urgence 

Phase 5 
Famine 

13 597 338 3 130 040 481 554 6 494

22 départements 21 départements 2 départements

Facteurs limitants de l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle aigüe
Les principaux facteurs limitants analysés sont : 

DISPONIBILITÉ : 

Les preuves de la disponibilité sont les prévisions sur la production agricole, le bilan 
fourrager, les produits forestiers non ligneux, la production halieutique et les stocks 
des ménages.
La production céréalière et les cultures de rente sont respectivement en hausse de 31% 
et 49% par rapport à l’année dernière. La plus forte hausse concerne la production de 
mais avec 44%.

Par ailleurs, le bilan fourrager est déficitaire dans dix-sept (17) départements. 
La production halieutique est satisfaisante dans les douze régions où la pêche 

   Situation projetée
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est pratiquée. Les régions de Kaolack, Kolda et Kédougou enregistrent les plus 
fortes hausses ; dans la région de Kaolack l’augmentation de la production est due 
essentiellement aux accords de pêche avec la Gambie qui a accordé des licences de 
pêche à deux cent cinquante (250) pirogues sénégalaises. 
Plus de la moitié des ménages (50,4%) disposent de stocks issus de leur propre 
production.

ACCÈS : 

Les preuves utilisées pour analyser l’accès économique des ménages aux aliments sont 
les prix des céréales, des légumineuses et du bétail. 
Le prix des céréales est globalement en hausse dans l’ensemble des départements, 
à l’exception de Rufisque, Guédiawaye, Pikine, Gossas et Vélingara où on observe une 
légère baisse sur le prix du maïs et du sorgho.
Le prix des légumineuses est en hausse dans la plupart des départements du pays à 
l’exception de Bambey et Goudiry. Les prix du bétail sont en légère hausse.
L’évolution des revenus au cours des 30 derniers jours a permis de mesurer l’accès 
économique  des ménages. Plus de 74% reconnaissent que leurs revenus ont baissé, la 
cause principale de cette baisse est liée à la pandémie à Covid 19.
 

UTILISATION Y COMPRIS L’ACCÈS À L’EAU POTABLE 

L’utilisation des aliments y compris l’eau, a été analysée à travers les preuves suivantes: 
le taux d’accès à l’eau potable, l’accès aux infrastructures sanitaire de base, les 
admissions des enfants dans les centres de santé et la source d’énergie de cuisson. 
Globalement, l’accès à l’eau potable est satisfaisant dans la plupart des départements 
analysé excepté les départements de, Goudomp, Médina Yoro Foulah, Salémata, 
Sédhiou, Vélingara.

STABILITÉ : 

Le calendrier saisonnier de la zone, la durée des stocks ont été les preuves utilisées 
pour l’analyse de la stabilité.

Principaux résultats de l’analyse 
Les résultats montrent une situation alimentaire acceptable en phase courante.  Trente-
sept (37) départements sont en phase minimale et huit (8) en phase sous pression. 
Quatorze millions cinq cent quinze mille cinq cent soixante-sept (14 515 567) personnes 
sont en phase minimale, deux millions quatre cent trois mille deux cent vingt (2 403 
220) personnes sont en phase sous pression, deux cent quatre-vingt-quatorze-huit cent 
quatre-vingt-deux (294 882) personnes sont en crise et trois mille sept cent quatre-
vingt-dix-sept (3797) personnes  sont  en urgence.

Dans les 37 départements en phase minimale, la consommation alimentaire est en 
phase minimale et les facteurs contributifs ont des impacts positifs sur les résultats.
l’EME est en crise dans les départements du nord (Podor, Ranérou, Kébémer) sous-
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pression. Dans ces départements on enregistre également les plus fortes baisses de 
revenus au cours des trente derniers jours.
Par ailleurs, il y a une baisse relative du nombre de personnes en phase 3 à 5, avec 
1,7% soit une diminution de 0,9% par rapport à la même période de l’année dernière, en 
mars 2020 où la proportion de personnes en phase 3 à 5 était de 2,6%.

Pour la période projetée, la situation alimentaire des ménages pourrait connaitre une 
légère dégradation. Le nombre de départements en phase sous pression pourrait 
passer à (21), deux départements pourraient être en crise. Le nombre de personnes 
en phase crise passerait de 294 882 personnes à 481 554 et celui en urgence de 3797 
personnes à 6494 personnes.

La diminution des stocks et la baisse attendue de la disponibilité sont les principales 
causes de la dégradation de la situation alimentaire des ménages.

Méthodologie et difficultés dans l’analyse 
L’atelier national d’analyse du cadre harmonisé s’est tenu du 15 au 20 mars 2021 à l’hôtel 
Rognât Nord à Saint-Louis. L’ouverture de l’atelier a été marquée par les allocutions du 
représentant du coordonnateur du PRAPS, de la directrice pays du PAM et de Monsieur 
le SE du CNSA.

En prélude à l’analyse, les membres de la CNA-CH ont pris connaissance des 
recommandations du CT du  CH afin de s’imprégner des préalables indispensables à un 
exercice d’analyse selon la méthodologie du CH. Cette présentation a permis de faire 
tout d’abord le rappel des principes de consensus technique et de convergence des 
preuves. L’accent a été mis surtout sur la rédaction des conclusions et l’inférence des 
facteurs contributifs sur le phasage des résultats, comme préconisé par le CT du CH. 
Pour l’analyse, le manuel 2.0 a été mis à la disposition de tous les analystes et a constitué 
le principal guide méthodologique pour les travaux de groupes.
Les représentants des structures productrices de données secondaires et primaires, 
ont présenté brièvement : 

• les données de biomasse et leurs interprétations par le CSE 

• les données de suivi des marchés agricoles et du bétail par le CSA

• les données issues de l’enquête de suivi de la situation alimentaire ESA 5 par 
le SECNSA

A la suite des présentations, Cinq (5) groupes de travail ont été constitués. La constitution 
des groupes a respecté la répartition des participants en fonction des expertises 
nécessaires pour l’analyse des données tout en tenant compte de l’équilibre entre les 
nouveaux et anciens dans les groupes.
Le déroulement des travaux par groupe a consisté au remplissage et l’analyse des 
données dans les tableurs par départements.  Ainsi, 45 Départements ont été analysés 
au cours de cette session.
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La présentation des résultats des travaux de groupe en plénière a démarré le vendredi 19 
mars en début d’après-midi. Chaque groupe a présenté ses résultats par département 
avec le phasage et l’estimation des populations en plénière.
C’est à la suite de débats très riches que les résultats provisoires ont été validés de 
manière consensuelle par les participants. 
L’atelier a été clôturé samedi 20 mars 2021 vers 12 h.

 DIFFICULTÉS RENCONTRÉES

Quelques difficultés étaient à noter au cours de l’atelier :

• La manipulation des nouveaux tableurs d’analyse du CH continuent de poser 
problème ;

• Le temps consacré aux analystes était insuffisant ; 

• L’indisponibilité de certaines données avant l’atelier (les prévisions agricoles, 
et les données nutritionnelles) ;

  RECOMMANDATIONS

A l’endroit du Gouvernement

• Conduire une enquête afin de pouvoir cibler et assister les ménages qui sont 
en situation d’insécurité alimentaire et  nutritionnelle ;

• Protéger les moyens d’existence des ménages à travers le développement de 
programme de résilience ;

• Planifier de façon participative avec les bénéficiaires les activités de 
renforcement des moyens d’existence ; 

• Organiser des sessions de renforcement de capacité pour les membres de 
la cellule nationale du cadre harmonisé, afin de leur permettre d’être plus 
familier avec le manuel 2.0.

A l’endroit des partenaires

• Accompagner l’Etat dans la conduite d’une enquête qui va permettre de cibler 
et assister les ménages qui sont en situation d’insécurité alimentaire ;

• Assister les ménages pauvres et très pauvres des zones où il y a des populations 
en crise afin d’apporter des appuis différenciés et ciblés ;

A l’endroit du CILSS

• Recueillir et intégrer les observations des membres des CNA-CH, afin 
d’améliorer le tableur d’analyse des données ;

• Contribuer au renforcement des membres des CNA-CH sur le manuel 2.0, à 
travers des sessions de formations certifiantes.
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Partenaires de l’analyse

DPV DHORTAT/PATS CEP/PECHE
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